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1 y a des années mondiales , 
des années européennes, des 
années afr icaines où un 

thème est mis en lumière à 
l'attention des responsables et des 
populations. 
L'année 1994 sera aussi et pour la 
première fois une "année méditer­
ranéenne" : celle de l'eau douce, 
qui est un bien rare dans de 
nouveaux pays de la rive sud , 
mais aussi un bien menacé dans 
tous les pays par la sécheresse (en 
1991 au Maroc, en 1992 en 
Espagne, en 1993 en Grèce) par la 
pollution dans les villes et dans 
les campagnes. L'eau va manquer 
dans cinq, bientôt sept et plus tard 
neuf pays riverains. 
C'est pourquoi les représentants 
des Etats réunis à Antalya en Tur­
quie le 15 octobre 1993 et les direc­
teurs de l'Hydrau liqu e réunis à 
Valencia en Espagne deux semai­
nes plus tard ont fait leur idée 
d 'une campagne sur l'eau en Médi­
terranée lancée simultanément dans 
les 20 pays riverains de cette 
région du monde. L'Union Euro­
péenne , partie contractante , 
comme eux, de la Convention de 
Barcelone, s 'y associe naturelle­
ment. 
Le jour "]" de lancement est le 22 

par Serge ANTOINE 

Il 

mars 1994 , décrété journée 
mondiale de l'eau à la CNUED -
Rio de Janeiro en juin 1992. 
De nombreux artisans ont 
concouru à lancer cette idée les 
participants de la réunion de 
Nicosie (invités par la ÇEE en 
1990) , ceux de la réunion du 
METAP à Casab lanca en avril 
1993 , le Bureau européen de 
l'environnement à Rome en 1993, 
les organisations non gouverne­
mentales du sud du bassin. L'Insti­
tut Méditerranéen de l'Eau, qui 
regroupe les acteurs profession­
nels, institutionnels et les usagers 
de l'eau, en sera le pivot. 
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Les raisons pour le lancement 
d'une campagne sur l'eau en 
Méditerranée sont évidentes 

1.1. La tension qui existe entre le 
patrimoine eau et la consomma­
tion est forte dans cette région du 
monde. En prospective, quelque 
neuf pays riverains consomme­
ront, selon la Banque Mondiale, 
vers 2030, plus d 'eau qu 'ils n 'en 
disposeront. L'eau est, pour cer­
tains pays, une limite au dévelop­
pement. Les travaux du Plan Bleu 
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(L 'Eau clans le Bassin Méditerra­
néen - Situation et Prospective -
Ed. Economica) en font clairement 
état. 
1.2. Certa ines années , la séche­
resse fait comprendre de plein 
fouet aux populations la gravité 
de la situation (Maroc : 1991 , 
Espagne 1992, Grèce : 1993). Là, 
il y a prise de conscience, mais , 
au-delà , l'insouciance . serait-elle 
répandue en Méditerranée ? 

• Les agr.iculteurs utilisent des mé­
thodes d'irrigation qui , modifiées, 
pourraient économiser 30 o/o au 
moins de l'eau clans la région (or 
l 'agriculture représente encore 
quelque 71 o/o de la consommation 
d 'eau). 
Il ne s'agit pas ici d'insouciance 
mais , bien souvent, d'une insuffi­
sa'hce de moyens pour passer à de 
nouvelles formes d 'irrigation. 
• Les consommations urbaines 
tendent à croître (et atteindront 
quelque 60 o/o de la consommation 
dans une génération où, par 
exemple, les habitudes de rejet en 
mer des eaux usées constituent 
des obstacles à une pédagogie de 
recyclage). 
Quant aux habitants , ils tendent à 
faire croître leurs consommations. 
Enfin, le taux des pertes , selon les 

villes , varie de 10 à 50 o/o, voire 
même davantage. 
• Les normes pour les installations 
touristiques nouvelles sont sou­
vent excessives. Dans certains 
pays , on prévoit 400 litres d 'eau 
par jour et par personne ... 
1.3. L'eau est une préoccupation 
mondiale à l 'ordre du jour en 
1994: 
• la décennie de l 'eau est en 
cours ; 
• l'eau a été retenue comme l'un 
des principaux thèmes mondiaux 
pour la Commission mondiale elu 
développement durable et les 
travaux nationaux (décision prise 
à New York le 24 juin 1993) pour 
le calendrier 1993-1994. 
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Le champ géographique de la 

campagne méditerranéenne de 
l'eau couvrirait celui du Plan 

d'Action pour la Méditerranée 
flxé en 1993 à Antalya 

Albanie France Maroc 
Algérie Grèce Monaco 
Bosnie-Herzégovine Italie Slovénie 
Chypre Israël Syrie 
Croatie Liban Tunisie 
Egypte Libye Turquie 
Espagne Malte 
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La structure porteuse de la 

campagne disposera 
d'un parrainage international 

fort 

• Les parrainages suivants sont 
attendus les Nations unies (Sup­
port Departme nt and Manage­
ment Se rvic e s, Economie and 
Social Committee on NGO , la 
Commission pour le Développe­
m e nt durable), le PNUD , 
l'UNESCO , le Plan d 'Action pour 
la Méditerranée et, notamment, le 
Plan Bleu , le METAP, le CEDARE 
(Center for the Environment and 
Deve lopment Arab Region and 
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Europe) , l ' Union Européenne 
Occidentale ... 
• L'accord des Etats a déjà été 
donné à travers le Plan d 'Action 
pour la Méditerranée (convention 
de Barcelone) et il reste à consti­
tuer la structure. Celle-ci est basée 
sur une participation essentielle­
ment nationale ; l'année méditer­
ranéenne de l'eou sera portée et 
promue de façon synchrone par 
20 Etats et aidée par un groupe 
d 'appui et d'animation autour de 
l'IME. 
Sous l'autorité des ministres char­
gés de l'eau pourront s'organiser, 
comme ils l'entendent, des comi­
tés nationaux potjr animer cette 
campagne dans les pays. Ces 
comités regrouperont les adminis­
trations centrales Concernées, les 
institutions, les autorités locales , 
les professionnels de l 'eau, les 
unions des consommateurs , les 
ONG concernées, et bien entendu 
les responsables de l'éducation. 
Au plan de l 'ensemble de la 
Méditerranée, le groupe d'appui et 
d 'animat ion assurera la bonne 
communication entre les comités 
nationaux pour les actions com­
munes afin d 'assurer la synch roni­
sation et de faciliter le travail. 
Ce groupe d 'appui pourrait réunir 
autour de l'Institut Méditerranéen 
de l'Eau : 
• le PAM 
• la Banque Mondiale METAP 
(Medwan et Medcités) , MNA 
Bureau Régional (Midd le East and 
North Africa) , AGR (Agriculture 
and NatLnal Resources Depart­
ment), EDI (Economie Develop­
ment Institute) ; 
• l'Union Européenne Occiden­
tale ; 
• la Banque Européenne d 'Inves­
tissement ; 
• le Bureau Européen de l'Envi­
ronnement (Mediterranean Infor­
mation Office) et, à travers lui, les 
associations européennes ; 
• le Centre Méditerranéen de la 
Communi c ation Audiovisuelle 
(CMCA); 
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• la Société Internationale pour le 
Développement (SID) 
• les associations des pays de la 
rive sud directement concernées, 
comme l'ENDA (Environnement 
Développement Tiers Monde -
section Tunisie) ou l'Arab Office 
for Youth and the Environment. 
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Quels sont les outils ? 

Au niveau national : 
• La célébration du 22 mars, 
décrété journée mondiale de l'eau 
à la CNUEO - Rio de Janeiro juin 
1992. Chaque pays participerait, à 
sa manière en fonction de ses 
possibilités et de sa probléma­
tique. 
• Des journées "portes ouvertes" 
pour accue illir le public et les 
jeunes dans les réalisations exem­
plaires : stations d 'épuration avec 
recyclage, appareils de mesure et 
de réduction de consommation, 
irrigation-modèle , réutilisations 
industrielles de l'eau. Un recense­
ment serait fait par chaque Comité 
National et l'information bien dis­
tribuée aux collectivi tés locales, 
aux écoles, aux médias. 
• Des campagnes par l'intermé­
diaire des principaux médias : la 
presse , la radio , la télévision , le 
cinéma. Il faudrait aussi envisager 
une campagne de spots télévisés 
et l'édition de cassettes vidéo à 
destination du public scolaire. 
• Des opérations menées avec les 
écoles , par exemple sur toute une 
semaine à l'échelle locale, à partir 
des différents programmes : scien­
ces naturelles , physique, histoire, 
géographie , chimie , instruction 
civique ... Des chartes pourraient 
être signées entre les jeunes, les 
établissements scolaires et les 
muni c ipalités, et une journée 
serait organisée au niveau 
national. Un projet pédagogique 
commun pourrait être établi , 
laissant bien entendu toute 
latitude à chaque comité pour 
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l'adopter et le développer suivant 
les conditions du pays. 
• Des prix pourraient être donnés 
po ur mettre en vale ur et récom­
penser les opérations exemplaires 
d 'économie d 'eau ava nt et après 
compteur. Il pourrait s'agir d 'opé­
rations réalisées dans les deux ou 
tro is d e rni è res a nnées o u de 
pro je ts . Le Comité na tio na l e n 
serait le jury . 
• Un concours pourrait être lancé 
e ntre les école s p o ur de me il­
le ures actio ns de sensibilisa tio n 
entreprises. 
• Un fes tival d e l' image ( film , 
séries té lévisées , spots , affi ches, 
p os te rs , lo gos .. . ) p o urra it ê tre 
lancé e t se tiendrait à la fin de 
l'a nnée méditerranéenne de l'eau . 
• Enfin , il est possible qu 'à cette 
occas io n les pouvoirs publics 
tiennent à modifier ou à renforcer 
les législations ou les règlementa­
tions existantes et, en tout cas, à 
publie r des circulaires d 'applica­
ti o n o u à faire conn aître le ur 
stratégie pour la gestion des res­
sources en eau. 
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L'échelon méditerranéen 

Le groupe d 'appui méditerranéen 
de "l'Année de l'Eau en Médite r-
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ranée" assurera entre autres : 
• La rédaction et la diffusion d 'un 
aide-mémoire écrit sur l'eau et les 
économies d 'ea u clans la région. 
Ce document sera de lecture facile 
e t p o urra ê tre trad uit cla n s 
chacune des langues nationales. Il 
constitue ra la trame de la ca m­
pagne e t sera utile aux autorités 
décentralisées , aux médias , aux 
enseignants, etc. 
A partir de ce texte pourraient ê tre 
ré di gés d es d é pli a nts e t d es 
résumés et ce q ui a déjà été fait 
pourrait être va lo risé . 
• Un projet de logo qui pourrait 
être repris par chacun des comités 
nationaux. 
• La conception et l'édition d 'une 
a ffi ch e commun e : e ll e se ra 
co nnu e à p artir d 'un co nco urs 
lancé dans les éco les d e la 
Méditerranée. 
• Un document spécial "écoles" 
serait préparé, avec : 
- un projet pédagogique ; 
- des bibliographies ; 
- des précisio ns sur l'accès aux 
matériels (audiovisuels, etc.) ; 
- des informations sur les actions 
conjointes d 'actions municipalités, 
écoles, groupes de jeunes, intitu­
lées chartes des "eco-écoles" . 
• Des maté rie ls audiovisuels, une 
cassette vidéo, des spots télévisés 
e t des clips vidéo, la production 
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d 'une séri e documentaire sur l'eau 
en Méditerranée q ui sera destinée 
à sensibiliser le grand public et en ·· 
partie le public scolaire, la rediffu­
sion, sous forme de manifestation 
sp éc ifi q ue , de programm es de 
té lév is io n d é jà réa li sés s ur ce 
thème (Espagne 1992-1 993, Algé­
ri e 1981, Venezuela INOS 1976) . 
Un concours pourrait ê tre lancé , 
qui d ébo uche ra i sur le fes tiva l 
m e nti o nn é plu s haut . O n 
s'appuiera, pour la production et 
la diffusion, sur le résea u des télé­
visions régionales en Méditerranée 
(CMCA). 
• L'o rga ni sa ti o n d e m anifesta­
tions-type : par exemple l'appel à 
des ba llo ns montgolfiè res (ce lui 
de l'Institut International de l'Eau, 
celui de l'ENDA ... ) . 
• Un fi chie r des principaux cor­
respo ndants po ur cette campagne, 
en Médite rranée e t hors Médite rra­
née sera it co ns titu é , a fin q ue 
chacun puisse y avoir accès. 
Un titre d ev ra ê tre tro u vé qui 
puisse ê tre adapté dans chaqu e 
langue et compris ; celui de l'ea u 
rare veut bien dire ce qui est, mais 
il est mal compris et peu porteur. 
On utili sera le maté rie l existant 
déjà dans les agences de l'ONU e t 
dans d' autres orga nismes inte rna­
tionaux. 

ENVIRONNEMENT--- --- - ---

L'eau dans le bassin 
méditerranéen 

Analyses et prospective du Plan Bleu 

par Jean MARGAT 

Il_~ 
1 

Entrepris dans le cadre du Plan d 'action méditerranéen (PAM) 
lancé à Barcelone en 1975, le Plan Bleu est un exercice international de prospective 

explorant les compatibilités du développement et de la conservation de l'environnement 
dans l'espace méditerranéen, basé sur des scénarios jusqu'à l'horizon 2025. 

Au cœur des interactions entre le développement socio-économique et l'environnement, 
l'eau, à la fois ressource et milieu, constitue un enjeu primordial des scénarios 

et elle a été un sujet majeur des analyses et de l'exploration du futur. On résume très brièvement ici 
les principaux résultats de l'étude prospective du Plan Bleu, 

focalisés sur le bassin méditerranéen -c'est-à-dire l'ensemble des bassins fluviaux tributaire 
de la Méditerranée des pays riverains-; présentés dans le fascicule du Plan Bleu n° 6, 

"L'eau dans le bassin méditerranéen. Situation et prospective", publié en 1992. 
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Une ressource rare et fragile, 

inégalement répartie et 
partagée 

A l'exception de quelques va llées 
de fl euves venus de régio ns plus 
humid es , co mm e le Nil o u le 
Rhône, ou des zones plus arrosées 
de quelqu es pays elu Nord (Italie, 
O uest des Balka ns , Turquie) , le 
bass in méditerranéen est une des 
rég io ns du mond e où l'ea u es t 
relati vement rare . A cause du cli­
mat à é té sec, pendant la sa ison 
o ù les beso in s e n ea u sont les 
plus forts, du relief et de la faible 
étendue des bassins fluviaux, a insi 
que du régime très irrégulie r des 
pluies et des cours d 'eau. 
Malgré des po ints communs, les 

ressources en eau sont très inéga­
le me nt rép arties dans le bass in 
mé dite rra née n . To n se ul e me nt 
entre le o rel et le Sud , dotés res­
pectiveme nt de 86 et 14 o/o des 
ressources en eau nature ll es tota­
les (600 km'/an en année moyen­
ne) , mai s aussi e ntre l'O ues t e t 
l'Est, suivant les variétés locales elu 
c lim at. Ell es sont donc in éga le­
ment partagées entre les pays (de 
187 km .l/a n p o ur l 'Ita li e à 0,7 
km.l/a n p our la Lib ye e t 0 ,025 
po ur Ma lte) , da ns le urs parties 
situées dans le bassin et toujours 
bon an mal an , et entre les hom­
mes : de près de 29 000 m1/ an par 
habitant en ex-Yougoslav ie à 230 
en Libye et 70 à Malte, par rapport 
aux populations de 1990. Les cli f­
fé rences de croissance démogra-
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phique pré-vues au XXI" siècle -
faible ou nulle en Europe, forte au 
Proche-Orient et en Afrique - vont 
encore creuser l'écart et amoindrir 
les ressources par tê te des pays 
déjà les moins pourvus. 
En outre, les différences d 'exploi­
tabilité, par des a mé nagements 
possibles, ou de qualité des eaux 
accentuent ces disparités. 
L'ea u es t a uss i une resso urce 
fragile, menacée par la dégrada­
tio n des sols e t 1 'a rtificialisa tio n 
croissa nte des te rritoires - l'urba­
nisation intensive des zones litto­
rales notamment - qui amplifient 
l'irrégularité de son régime, et par 
les pollutio ns d 'o rig ine urbaine , 
industrie lle et agricole , comme en 
to utes régio ns du monde à popu­
lation croissante. 
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